
D i x - n e u v i è m e  a n n é e  -  N °  5 7 7 3  -  D i m a n c h e  2 0  n o v e m b r e  2 0 2 2  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Le cahier des charges est désormais publié

Début d'importation de
voitures, la grande inconnue

Tizi-Ouzou

Journée d'information sur la loi d'investissement
en direction des opérateurs économiques

Page 2 Page 3

Examens du Bac et du BEM 

Le Mondial 2022 débute aujourd'hui 

Tuée parce
qu'américaine

Par Mohamed Habili

S ous la pression d'une
partie de l'opinion non
pas seulement améri-

caine mais mondiale, de la
famille de la journaliste améri-
cano-palestinienne Shireen
Abou Akleh, assassinée par
un ou des snipers israéliens à
Jénine en Cisjordanie le 12
mai de cette année, mais plus
encore de celle plusieurs
congressistes américains
emmenés par l'influent séna-
teur du Vermont Patrick Leahy,
alors le plus ancien membre
du Sénat, le FBI s'est décidé à
ouvrir sa propre enquête sur
ce qui à l'évidence est un
crime. L'annonce n'en a pas
été plus tôt faite, il y a de cela
moins d'une semaine, que le
gouvernement israélien faisait
savoir que non seulement il
ne coopérerait pas à cette
enquête mais qu'il ne permet-
trait à personne, pas même
aux meilleurs amis d'Israël,
d'interroger ses soldats sur
quelque sujet que ce soit.
Comme la personnalité améri-
caine à l'origine de ce sursaut
tardif du FBI, Patrick Leahy,
n'est plus sénateur, ayant
choisi de ne pas briguer un
autre mandat lors des der-
nières élections, il se pourrait
bien que ce refus catégorique
d'Israël soit le dernier mot
dans cette affaire, que l'en-
quête du FBI soit enterrée
avant de commencer. Nous
disions crime, et qu'il ne fai-
sait aucun doute. Mais de
quel crime s'agit-il précisé-
ment ? L'armée israélienne
n'étant pas à sa première
liquidation physique de
Palestiniens, la question se
pose de savoir quelle est la
spécificité de celle dont il
s'agit ici. 

Suite en page 3

Saida Neghza, Chaib Dzair et des moudjahidate honorées
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Annoncé par Tarek Belaribi à Bouira

Un nouveau décret sera promulgué prochainement pour éliminer les contraintes administratives
entravant le programme d'aide à l'habitat rural de parvenir au citoyen, a annoncé, hier, le ministre
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Saida Neghza, Chaib Dzair 
et des moudjahidate honorées

Femmes martyres, d'ambition... et de courage
Dimanche 20 novembre 2022

Par Meriem Benchaouia

C
ette cérémonie, à l’oc-
casion d’une rencontre
nationale sur les
femmes martyres de la

révolution mais aussi du soixan-
tième anniversaire de l’indépen-
dance de l’Algérie, a permis de
rendre hommage à de valeu-
reuses chahidate, telles que
Chaib Dzair, première chahida de
la guerre de Libération, tombée
sous les balles coloniales le 19
novembre 1954 à l’âge de 26 ans,
au côté du chahid Badji Mokhtar.
Des femmes aux parcours méri-
toires représentant divers hori-
zons et plusieurs générations
d’Algériennes ont également été
distinguées. Parmi elles, la prési-
dente de la Confédération algé-

rienne CGEA, Saida Neghza, et
des représentantes des causes
palestinienne et sahraouie. Dans
son allocution, le ministre des
Moudjahidine et des Ayants droit,
Laïd Rebigua, a affirmé que «ces
femmes courageuses 
s’étaient impliquées au même
titre que les hommes dans la
guerre de Libération nationale».
«Tout au long de la colonisation
française en Algérie, les femmes
ont joué un rôle essentiel dans la
quête d’autodétermination.
Poussées par la volonté de libérer
l’Algérie à tout prix, les femmes
ont pris part au combat en assu-
mant une multitude de rôles,
notamment en tant que combat-
tantes, transporteuses, collec-
trices de fonds, infirmières et cui-

sinières», a-t-il expliqué.
Exprimant son émotion de figurer
parmi les distinguées, Saida
Neghza s’est dite ravie d’être
honorée par la l’Organisation
nationale des moudjahidine
(ONM), à côté de moudjahidate
et chahidate qui se sont enga-
gées à la fleur de l’âge dans la
glorieuse Révolution algérienne
en sacrifiant leur jeunesse et leur
famille pour que des millions
d’Algériens puissent vivre aujour-
d’hui libres et indépendants. «Je
rends un vibrant hommage à
toutes les héroïnes de la
Révolution. Des femmes d’excep-
tion qui incarnent, à elles seules,
le courage, la bravoure, le natio-
nalisme, le patriotisme et le sacri-
fice pour des idéaux universels

de dignité, de liberté et de justi-
ce», a-elle dit. Selon elle, ces
combattantes de la première
heure «ont gravé leurs noms en
lettres d’or dans les cœurs et les
esprits des Algériens. Elles ont
gagné grâce à leurs immenses
sacrifices, notre amour et gratitu-
de. Je voudrais que l’on se sou-
vienne d’elles pour l’éternité». Par
ailleurs, cette commémoration a
été ponctuée par une projection
de 30 minutes du film «Dzair» de
Mehdi Tsabbast qui relate la vie et
le parcours de Chaib Dzair. Sur
un scénario de Zoubida Maâmria,
le film se veut un hommage aux
femmes martyres, à celles qui ont
pris les armes aux côtés des
moudjahidine.

M. B.

De grandes héroïnes de la glorieuse guerre de Libération nationale ayant été au premier rang
de la lutte pour l'indépendance de l'Algérie ont été honorées, hier, lors d'une cérémonie

organisée par le ministère des Moudjahidine au cercle militaire de Beni Messous et en présence
d'officiels, de représentants de la famille révolutionnaire et de nombreux invités.

Finalement, les inscriptions
débuteront le 21 novembre

au lieu du 8 novembre comme
prévu précédemment. En effet,
dans un communiqué partagé
hier sur sa  page Facebook, le
ministère de l'Education nationa-
le a annoncéque «les dates d'ins-
cription aux examens du bacca-
lauréat et de l'enseignement
moyen 2023, pour les candidats
scolarisés et libres, débuteront le
21 novembre et s'étaleront au 15
décembre 2022». En ce qui
concerne le processus d'inscrip-
tion, pour les candidats scolari-
sés, il sera lancé dans les éta-
blissements d'enseignement à
travers la plateforme numérique
du système d'information du
ministère de l'Éducation nationa-
le, où les directeurs d'établisse-
ments procéderont à l'inscription
de leurs élèves à ces deux exa-
mens.  Cette mesure vise à atté-
nuer la pénibilité de ce proces-

sus aux élèves et leurs parents et
à les soulager de la lourdeur de
cette tâche. Quant aux candidats
libres, le processus d'inscription
se fera via les deux plateformes
de l'Office national des examens
et concours (Onec), bac.onec.dz
et bem.onec.dz. Par ailleurs,
pour le passage du cycle primai-
re vers le moyen, Abdelhakim
Belabed, ministre de l'Education
nationale, avait révélé que les
institutions responsables ont
décidé de mettre en place un
examen de «mise à niveau» pour
la fin du cycle primaire. Il avait
donc fait une déclaration à la
presse algérienne pour apporter
quelques détails concernant
cette nouveauté. On ne compta-
bilisera pas cet examen dans les
moyennes de passage du cycle
primaire vers le cycle moyen
mais il aura plutôt comme objec-
tif de «diagnostiquer les lacunes
chez nos élèves à la fin du cycle

primaire, pour y remédier», a pré-
cise le ministère de l'Education
nationale. Cet examen remplace-
ra celui de fin du cycle primaire
qui n'est plus d'actualité depuis
l'année scolaire précédente.
Enfin, pour les examens trimes-
triels, le ministère de l'Éducation
nationale avait fixé le calendrier
des examens pour les trois
cycles d'enseignement pour l'an-
née scolaire en cours. Les exa-
mens du premier trimestre pour
les élèves du primaire sont pré-
vus du 6 au 15 décembre pro-
chain. Les examens du deuxiè-
me trimestre sont programmés
du 7 au 16 mars 2023, alors que
les examens du troisième tri-
mestre sont prévus du 28 mai au
1 juin.  Les épreuves de rattrapa-
ge sont programmées les 18 et
19 juin 2023. À noter que les
élèves de la première année pri-
maire ne sont pas concernés par
les épreuves de rattrapage.

S'agissant du cycle moyen, la
période des examens du premier
trimestre est arrêtée du 4 au 8
décembre prochain. Les
épreuves du deuxième trimestre
sont prévues du 5 au 9 mars
2023 et celles du dernier tri-
mestre sont prévus du 15 au 17
mai 2023 pour les établisse-
ments du sud du pays et du 21
au 25 mai 2023 pour les établis-
sements du nord. Les journées
des 26 et 27 juin 2023, sont pro-
grammées pour les examens de
rattrapage. Concernant les
élèves du secondaire, le ministè-
re a programmé les dates du 4
au 8 décembre pour le premier
trimestre, du 5 au 9 mars 2023
pour le deuxième trimestre et du
14 au 18 mai 2023 (pour les
lycées des wilayas du Sud), du
21 au 25 mai 2023 (pour les
lycées du nord du pays) pour le
troisième trimestre.  

Thinhinane Khouchi 
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Les inscriptions débutent demain 

Tizi-Ouzou
Journée

d'information 
sur la loi

d'investissement
en direction des

opérateurs
économiques

LA DIRECTION de l’industrie
de la wilaya de Tizi Ouzou a
organisé hier une journée
d’information et de
vulgarisation sur la nouvelle
loi relative à l’investissement,
en présences des
représentants d’organisations
patronales, d’opérateurs
économiques et de différents
organismes intervenant dans
le domaine. La rencontre,
abritée par la maison de la
culture Mouloud- Mammeri de
Tizi-Ouzou, a été entamée par
les interventions du wali, Djilali
Doumi et du président de
l’Assemblée populaire de
wilaya (APW), Mohammed
Klaleche. Pour le chef de
l’exécutif, les dispositions
contenues dans la nouvelle loi
sont favorables à la levée des
contraintes à l’origine du
blocage de nombreux projets
et à encourager l’acte
d’investir, mettant fin à l’ancien
texte de loi qui a montré ses
limites. De son côté, le
président de l’APW a fait état
de désinvestissement et de
stagnation dans la wilaya pour
plusieurs raisons, dont la
rareté du foncier malgré
toutes les potentialités qu’elle
recèle. Il a saisi l’occasion
pour réclamer un programme
spécial susceptible de faire
rattraper à la wilaya le retard
qu’elle accuse sur le plan de
l’investissement. Leur
succédant, le directeur local
de l’industrie a fait lecture de
la nouvelle loi en question
après avoir énuméré les
principales difficultés
auxquelles l’investissement
est confronté dans la wilaya,
tout en révélant que ses
services ont recensé pas
moins de 1 500 dossiers de
demande d’investir et l’offre
en foncier industriel reste
limitée créant ainsi un énorme
déficit. Néanmoins, il n’a pas
manqué de faire état de
nombreuses assiettes de
terrain attribuées sans qu’elles
ne soient exploitées. Des
opérateurs économiques
ayant pris part au débat qui a
suivi la présentation du
nouveau texte de loi lié à
l’investissement, ont saisi
l’occasion pour exposer les
nombreuses préoccupations
et contraintes auxquelles ils
sont confrontés pour investir
ou faire des extensions de
leurs projets en exploitation.
Certains ont fait état de la
persistance de la bureaucratie
dans la gestion. Des
recommandations sont
attendues au terme de cette
journée d’information pour
tenter de mettre à profit les
opportunités qu’offre la
nouvelle loi pour relancer
l’investissement créateur de
richesses et d’emplois dans la
wilaya.  

Hamid Messir
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Habitat rural : un décret pour
lever les entraves administratives

Annoncé par Tarek Belaribi à Bouira 

Par Louisa A. R.

L
ors d’une visite de travail
dans la wilaya de Bouira,
le ministre indique que
son département ministé-

riel accorde un intérêt particulier
au programme d’aide à l’habitat
rural qui fait face à de multiples
contraintes, notamment adminis-
tratives. Pour en finir, le ministre
annonce la promulgation pro-
chainement d’un décret qui sou-
lagera le citoyen.  

Concernant la cadence de
réalisation des logements, le
ministre de l’Habitat s’est dit pas
satisfait du rythme actuel, malgré
une avancée considérable en

termes de réalisation après plu-
sieurs années de stagnation.
«Nous espérons mieux, pour en
finir avec les contraintes qui
entravent la réalisation de loge-
ments»,  a t-il fait remarquer, sou-
lignant que «la vision du secteur
est de garantir au citoyen un
l o g e m e n t d é c e n t » .
Reconnaissant les efforts du sec-
teur, Belaribi a insisté lors d’un
point de presse animé en marge
d’une réunion avec des respon-
sables locaux, sur le respect des
délais de réalisation des projets
et éviter les erreurs du passé.
«On est loin de l’AADL 1, mais on
n’a pas terminé avec l’AADL2»,
raison pour laquelle on préfère

achever l’ancien programme
pour entamer de nouveaux pro-
grammes», a t-il indiqué.

Le ministre de l’Habitat a
supervisé dans la matinée,  la
cérémonie de remise des clés
pour les 1037 logements toutes
formules confondues dans la
wilaya de Bouira.  A l’Institut de
f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e
«Saiki», Belaribi a assisté à une
cérémonie de remise des clefs
de 1037 logements, dont 478
AADL, 302 LPL et 248 aides à
l’habitat rural, à un panel de
bénéficiaires. L’émotion des
heureux bénéficiaires était au
rendez-vous, a-t-on constaté.
Cette opération de distribution

de logements s’inscrit dans le
cadre de la commémoration du
68 éme anniversaire de déclen-
chement de la guerre de libéra-
tion.  Le ministre a fait état de la
distribution de 3600 logements
dans la wilaya de Bouira depuis
le début de l’année. Il est égale-
ment prévu la distribution de
plus de 4000 logements  avant la
fin de l’année en cours. 11 000
logements sont en cours de réa-
lisation et un quota de 2 000
logements seront communiqués
à la wilaya dans les prochains
jours, ajoute le ministre. 

L. A. R.

Un nouveau décret sera promulgué prochainement pour éliminer les contraintes
administratives entravant le programme d'aide à l'habitat rural de parvenir au citoyen, 

a annoncé, hier, le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville, 
Mohamed Tarek Belaribi.

Le cahier des charges régis-
sant l'activité des concession-

naires automobiles a été publié,
reste maintenant à savoir quand
les premières voitures seront
importées. Le sujet tient en halei-
ne de milliers d'Algériens, d'au-
tant que la baisse des prix sur le
marché national dépend de la
mise en exécution des disposi-
tions décidées par les autorités
publiques. Le ministre de
l’Industrie, Ahmed Zeghdar, dont
les déclarations ont été rappor-
tées, hier, par le journal électro-
nique Algerie Eco, citant «plu-
sieurs médias», a indiqué que la

date d’entrée de la première voi-
ture «est liée au degré d’engage-
ment des concessionnaires à
appliquer les dispositions du
nouveau cahier des charges
d’importation d’automobiles». Il a
expliqué qu’«une fois les dos-
siers d’importation déposés et
leur conformité au cahier des
charges approuvée, la première
approbation sera accordée»,
soulignant que «les délais sont
précisés dans la loi». Concernant
les prix des véhicules importés,
Zeghdar, cité par Algérie Eco, a
indiqué qu’ils seront déterminés
«selon le coût d’importation du

véhicule, ou de sa production s’il
s’agit d’un véhicule fabriqué
localement». Sur le même sujet,
l’Association de protection et
d’orientation du consommateur
et son environnement (Apoce),
dans un post sur sa page
Facebook, a indiqué que «dans
l’ensemble, le cahier des
charges est bon en ce qui
concerne la protection des droits
du consommateur». Elle a toute-
fois exprimé des appréhensions
quant «à certains détails dont les
problématiques pourraient surgir
en cours d’exercice».
L’Association, présidée par

Mustapha Zebdi, a cependant
tenu à préciser que la non auto-
risation d’importation de voitures
roulant au diesel concerne uni-
quement les véhicules touris-
tiques, les véhicules utilitaires,
eux, ne sont pas concernés par
cette mesure. L’Apoce s’est
demandé par ailleurs : «Quand
les potentiels concessionnaires
automobiles seront prêts avec
leurs installations, équipements
et techniques, pour avoir l’autori-
sation provisoire d’importation
de la première voiture ? Vont-ils
relever le défi pour que cela se
produise au premier trimestre

2023 ?». Il est à rappeler que le
décret exécutif fixant les condi-
tions et les modalités d’exercice
de l’activité de concessionnaire
de véhicules neufs, ainsi que le
cahier des charges y afférent ont
été publiés, jeudi, au Journal offi-
ciel N° 76. Il s’agit du décret exé-
cutif N° 22-383 du 17 novembre
2022, fixant les conditions et les
modalités d’exercice de l’activité
de concessionnaire de véhicules
neufs, signé par le Premier
m i n i s t r e , A ï m e n e
Benabderrahmane.

Massi Salami 

Le cahier des charges est désormais publié

Début d'importation de voitures, 
la grande inconnue

Tuée parce
qu'américaine

Suite de la page une

S hireen Abou Akleh a-t-
elle été tuée parce
qu'elle était palesti-

nienne, parce qu'elle était
journaliste, parce qu'elle était
les deux à la fois, ou parce
qu'étant les deux, elle était en
plus américaine ? La question
se pose, car selon toute vrai-
semblance les Américains
n'auraient pas ouvert une
enquête si la victime n'était
pas américaine. De sorte qu'il
faut se demander si celle-ci
n'était pas morte pour avoir
été tout cela en même temps,
c'est-à-dire à la fois journalis-
te, palestinienne et américai-
ne. Un seul de ses trois élé-
ments aurait manqué à son
équation personnelle, elle
serait probablement encore
en vie aujourd'hui. Avant que
son tour ne vienne, la liste des
journalistes palestiniens tom-
bés sous les balles de l'armée
israélienne était déjà longue.
N'empêche, parce qu'elle est
américaine, en plus d'être
palestinienne, son cas est for-
cément à part. Ceux qui en
Israël ont donné l'ordre de 
l'abattre l'ont choisie moins
parce quelle était palestinien-
ne que parce qu'elle était
américaine. Autrement dit, ce
qu'ils ont tué en elle, ce n'est
moins la Palestinienne que
l ' A m é r i c a i n e . C e u x d e s
Américains qui ont exigé et
revendiqué une enquête ne
peuvent pas n’avoir eu un tel
soupçon. L'enquête en ques-
tion a de leur point de vue
pour premier objectif de tirer
cela au clair, même si pour
nombre d'entre eux Israël ne
doit plus continuer de com-
mettre ses crimes contre les
Palestiniens sans avoir à en
subir la moindre conséquen-
ce. Leur conscience a parlé,
et cette fois-ci de façon à être
écoutée. Il n'en reste pas
moins que c'est sous le coup
d'un crime commis à l'en-
contre d'une compatriote
qu'ils sont passés à l'action,
en forçant l'administration
Biden, qui était déjà en train
de fermer le dossier, d'ouvrir
une enquête américaine, de
ne pas se contenter de ce
qu'en disent les Israéliens, qui
ont changé de version à
mesure que l'opinion en
apprenait davantage sur les
circonstances entourant l'as-
sassinat.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Maya H. 

S'
adressant à
l'Assemblée généra-
le sur la question de
la représentation

équitable et de l'augmentation
des membres du Conseil de
sécurité et autres questions
connexes ayant trait au Conseil,
Nadir Larbaoui a déclaré que
l'Afrique était injustement absen-
te dans la prise de décisions
internationales, notamment sur
les questions liées à la région
africaine.

«Le moment est venu pour
que la communauté internationa-
le puisse remédier à cette injusti-
ce persistante de longue date, en
particulier lorsqu'elle traite de la
question relative à l'attribution de
sièges permanents et non per-
manents aux pays africains au
sein du Conseil de sécurité élar-
gi, et ce, en augmentant la pré-
sence et la représentation de
l'Afrique, comme établi par le
Consensus d'Ezulwini et la
Déclaration de Syrte, qui ont été
adoptés par l'Union africaine en
2005 et cela devrait être reflété
dans les prochaines négocia-
tions intergouvernementales», a
indiqué l'ambassadeur.

Il a souligné que l'Algérie,
«conformément aux principes et
objectifs des Nations unies, en
particulier le principe de l'égalité
souveraine entre tous les Etats
membres, attache une grande
importance à la question de la
réforme et de la représentation
équitable au Conseil de sécurité,
qui est l'un des principaux piliers
du processus de réforme globale
des Nations unies».

Et d'ajouter qu'elle est «l'un
des premiers pays qui a appelé
et encouragé le processus 
d'élargissement de la composi-
tion du Conseil de sécurité et 
d'amélioration de ses méthodes
de travail, et participé activement
aux premières réunions du
Groupe de travail à composition
non limitée sur la réforme du
Conseil de sécurité».  

Le diplomate a affirmé que
l'Algérie, en tant que membre du
Comité des dix (C10) de l'Union
africaine sur la réforme du
Conseil de sécurité, considère
toujours les négociations inter-
gouvernementales comme la
seule plateforme pour discuter
du processus de réforme confor-
mément à la résolution 62/557
adoptée par l'Assemblée généra-
le le 15 septembre 2008, qui sti-
pule que les positions et proposi-
tions des Etats membres doivent
être prises comme base de
négociation, et souligne l'impor-
tance et la nécessité de tenir
compte de l'équilibre entre les
cinq principales questions du
processus de réforme du
Conseil de sécurité, au moment
de commencer à s'engager dans
la conduite des prochaines

négociations. M. Larbaoui a
averti, dans son discours, que
toute initiative pressée obligeant
les Etats membres à lancer des
négociations sur la base de
textes non consensuels n'expri-
mant que l'opinion des deux co-
présidents, «pourrait conduire à
des résultats contre-productifs
contraires aux objectifs de ces
négociations et que, par consé-
quent, les Etats campent sur
leurs positions tout en exacer-
bant leurs différends».

C'est pourquoi le délégué de
l'Algérie a appelé à accorder une
grande importance aux négocia-
tions intergouvernementales
internationales sans imposer des
initiatives ou des textes qui ne
recueillent pas l'accord de tous
les Etats membres, ou fixer un
calendrier inadapté ou adopter
une approche fragmentée et
sélective non conforme à l'esprit
de réforme globale et qui ne
répond pas aux souhaits et aspi-
rations de tous les Etats.

Algérie : 60 ans d'ex-
périence en matière de

médiation dans les
conflits en Afrique
Depuis l'indépendance, en

1962, la diplomatie algérienne,
désormais clé de voûte de
l'Algérie nouvelle, joue un rôle
important en matière de média-
tion pour la résolution des crises
et conflits, notamment en
Afrique, en s'appuyant sur un
nombre de fondements et prin-
cipes qui constituent la doctrine
de la politique extérieure du
pays.

La diplomatie algérienne
repose sur trois principes inalié-
nables : le droit des peuples à
l'autodétermination, la non-ingé-
rence dans les affaires internes
des Etats et la promotion du dia-
logue inclusif dans les conflits
internationaux, quelle que soit
leur gravité.

C'est sur ces fondements que
s'est construite puis consolidée
la diplomatie algérienne depuis
l'indépendance, et c'est dans ce
sens que le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, est engagé depuis
son élection en 2019.

Ainsi, l'Algérie continue de
participer activement à l'extinc-
tion de plusieurs foyers de ten-
sion dans les pays du Sahel et
d'Afrique, notamment au Mali
voisin, en sa double qualité de
chef de file de la Médiation inter-
nationale et président du Comité
de suivi de l'Accord pour la paix
et la réconciliation au Mali, issu
du processus d'Alger.

La médiation algérienne avait
été couronnée de succès, le tra-
vail diplomatique ayant abouti en
juin 2015 à la signature de
l'Accord de paix et de réconcilia-
tion au Mali, baptisé «Accord
d'Alger», en cours de mise en

œuvre.En Libye voisine égale-
ment, l'Algérie, qui promeut la
politique de bon voisinage, joue
un rôle déterminant dans la réso-
lution de la crise politique et
sécuritaire qui frappe ce pays
depuis 2011. Sa position repose
sur la non-ingérence politique et
le rejet de toute intervention
étrangère dans la résolution du
conflit en Libye, prônant la solu-
tion politique à travers un dia-
logue inclusif inter-libyen. Dans
ce contexte aussi, Alger avait
abrité, au cours de ces dernières
années, une série de pourparlers
inter-libyens dans le cadre de
ses efforts continus pour la réso-
lution de la crise libyenne.

Et au Sahara occidental,
l'Algérie continue de fournir des
efforts soutenus pour le règle-
ment du conflit dans la dernière
colonie en Afrique. 

La position constante de
l'Algérie pour une solution poli-
tique juste et durable garantis-
sant l'autodétermination du
peuple sahraoui et prônant le
dialogue entre les deux parties
(Maroc et Front Polisario) reste
inchangée.

Grâce à la médiation de
l'Algérie aussi, un autre conflit
avait connu un dénouement heu-
reux. Il s'agit du différend fronta-
lier entre l'Erythrée et l'Ethiopie
(1998-2000). Là aussi, l'Algérie
avait vu juste en offrant son
assistance aux deux parties pour

résoudre pacifiquement le
conflit. Au Sommet de
l'Organisation de l'Unité africaine
(OUA) tenu à Alger en juillet
1999, les parties au conflit
avaient accepté les modalités
d'application de l'Accord-cadre
d'Alger. Concernant la crise du
Barrage de la renaissance,
l'Algérie contribue à l'effort col-
lectif visant à régler ce différend
qui oppose l'Egypte et le Soudan
à l'Ethiopie, en privilégiant la voie
des négociations entre ces trois
pays comme moyen idéal pour
parvenir à un accord garantis-
sant les droits de toutes les par-
ties de manière juste et équi-
table.

L'Algérie, un Etat
influent dans le conti-

nent africain
Après un recul de son activité

diplomatique à une certaine
période, l'Algérie a redéployé sa
force diplomatique sur le conti-
nent africain et retrouvé son rôle
d'Etat influent en participant à
des sommets internationaux ou
en menant de nouvelles média-
tions visant à régler les diffé-
rends dans le continent africain. 

Dans ce sillage, le ministre
des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étran-
ger, Ramtane Lamamra, a assuré
que «l'Algérie s'érigera en pays
pivot qui agira, comme par le

passé, en ce qui concerne l'ex-
portation de la paix, de la stabili-
té et de la sécurité à travers le
continent africain, à commencer
par l'espace sahélo-saharien,
jusqu'aux foyers de tension par-
tout dans le continent».

Depuis l'indépendance et jus-
qu'à maintenant, la voix de
l'Algérie demeure écoutée et sol-
licitée notamment dans le conti-
nent. Tout récemment, la Guinée
a sollicité le soutien du Président
Tebboune pour une transition
«réussie et apaisée» dans ce
pays, en proie à une crise poli-
tique. Le renforcement de l'ac-
tion diplomatique du pays, en
privilégiant une démarche fidèle
aux fondements de l'Etat algé-
rien, à savoir la voie du dialogue
pour le règlement des conflits et
des crises régionales, a été le
cheval de bataille du président
de la République, dès son inves-
titure à la magistrature suprême.

Quelques mois après son
élection, le Président Tebboune
avait affirmé, lors de son allocu-
tion à l'occasion de la 33e session
ordinaire de l'Assemblée des
chefs d'Etat et de gouvernement
de l'Union africaine (UA), en
février 2020 à Addis-Abeba, que
«l'Algérie nouvelle demeurera
attachée à ses principes et enga-
gements, et jouera, dorénavant,
pleinement son rôle en Afrique et
dans le monde».

M. H. 

Conseil de sécurité

Larbaoui appelle à remédier à l'injustice
historique dont l'Afrique a été victime

L e ministre de la Poste et des
Télécommunications, Karim Bibi Triki, a
supervisé l'opération d'augmentation de la

bande passante internationale d'Algérie Télécom à
7.8 térabits/seconde alors qu'elle était de 2.8 tb/s
en 2021 et de 1.5 tb/s en 2020, a indiqué, vendre-
di, un communiqué du ministère.

«Outre la flexibilité qu'apportera cette importante
augmentation vu le rôle stratégique de la bande
passante internationale dans la sécurisation d'inter-
net au niveau local, elle permettra également de

réunir les conditions propices pour la concrétisa-
tion du programme d'action du secteur en termes
de déploiement de la fibre optique et de raccorde-
ment des deux tiers des foyers (6 millions de
familles) au réseau internet d'ici fin 2024», selon le
communiqué. «Cette augmentation permettra éga-
lement une réponse proactive à la demande crois-
sante sur internet, tout en assurant de hauts débits
internet en fonction des offres présentées», conclu
la même source. 

R. A.

Internet

L'Algérie augmente la capacité de la bande
passante internationale à 7.8 tb/s 

Le Représentant permanent de l'Algérie auprès des Nations unies, Nadir Larbaoui, a souligné devant l'Assemblée générale
des Nations unies la nécessité de remédier à l'injustice historique subie par le continent africain au sein du Conseil de sécurité.



Par Salem K. 

L
e prix du baril de Brent
de la mer du Nord, pour
livraison en janvier, a
lâché 2,40 %, pour clô-

turer à 87,62 dollars. En dix
jours, le Brent a perdu plus de 
11 %. Quant au baril de West
Texas Intermediate (WTI) améri-
cain, avec échéance en
décembre, il a cédé 1,91 %, à
80,08 dollars. En séance, le WTI
avec reculé jusqu'à 77,24 dol-
lars, non loin du plus bas depuis
janvier enregistré en septembre
(76,25 dollars). Le marché garde
en tête «la préoccupation liée à
la demande chinoise», sur fond
de flambée des cas de coronavi-
rus, «qui rendent peu probable
l'allégement des restrictions sani-
taires», ont indiqué les analystes
de Commerzbank. La
Commission nationale de la
santé (NHC) a fait état vendredi
d'un nouveau sommet depuis fin
avril, avec 22 991 nouveaux cas.
Le rythme de contagion a plus
que doublé en une semaine.
Pour Phil Flynn, de Price Futures

Group, les opérateurs s'inquiè-
tent, plus largement, d'un ralen-
tissement de la demande provo-
qué par le resserrement moné-
taire brutal de la banque centra-
le américaine (Fed).

La psychose est telle que le
marché de l'or noir est passé
vendredi en situation dite de
contango. Cela signifie que le
prix payé pour du pétrole livrable
à une date ultérieure est supé-
rieur au tarif pour livraison immé-
diate. Le phénomène traduit
généralement un déséquilibre
du marché à court terme, dû à
une demande affaibli ou une
offre trop abondante.

Vendredi, le prix du contrat de
WTI pour livraison en mars 2023
est ainsi passé au-dessus de
celui avec échéance en
décembre prochain, une premiè-
re depuis près de deux ans.    S.
K.  
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Le pétrole glisse encore, frôle son
plus bas depuis janvier

L e Fonds monétaire inter-
national (FMI) a revu à la
baisse les prévisions de

croissance du PIB réel du
Nigeria pour 2022, les ramenant
à 3 % contre 3,4 % précédem-
ment, en raison notamment de la
diminution de la production
pétrolière du pays et les effets
négatifs des récentes inonda-
tions.

«La croissance de la produc-
tion devrait se modérer en 2022
pour atteindre 3 % et s'améliorer
légèrement l'année prochaine», a
déclaré le FMI dans un commu-
niqué.

Le Nigeria se bat actuelle-

ment pour mettre fin aux vols de
brut et à l'insécurité dans ses
régions productrices de pétrole,
qui ont réduit la production de
pétrole et les revenus du gouver-
nement.

Le pays tente également de
stabiliser sa monnaie en difficul-
té, de juguler l'inflation galopante
et de relancer la croissance.

En juin, le FMI a déclaré que
la croissance du PIB réel du
Nigeria s'étendait à tous les sec-
teurs, à l'exception du pétrole,
mais que l'inflation restait élevée.
Il a ajouté que les perspectives
économiques du pays le plus
peuplé et du premier producteur

de pétrole d'Afrique étaient diffi-
ciles, les prix élevés des denrées
alimentaires suscitant des
inquiétudes quant à la sécurité
alimentaire.

Le FMI a déclaré que l'inflation
à deux chiffres au Nigeria devrait
se modérer à la fin de l'année
2022, car le début de la saison
des récoltes fait plus que com-
penser l'augmentation prévue
des prix du riz causée par les
récentes inondations.

Le Fonds a ajouté que les
conditions monétaires étaient
accommodantes malgré les
mesures de resserrement prises
par la banque centrale, le taux

d'intérêt étant toujours inférieur à
l'inflation à 21,09 % en octobre.

La banque centrale du Nigeria
se réunira mardi pour annoncer
la décision de sa réunion de fixa-
tion des taux. Peu d'analystes
s'attendent à ce que la banque
maintienne ses taux à 15,5 %.

«La pénurie continue de
devises, le régime de taux de
change stabilisé, l'inflation crois-
sante, la capacité limitée du ser-
vice de la dette et les restrictions
administratives sur les transac-
tions courantes alimentent les
spéculations de dévaluation», a
déclaré le FMI.

S. K.

Nigeria/FMI

Le FMI réduit les prévisions de croissance du Nigeria pour 2022 à 3 %

L e dollar a de nouveau
grappillé un peu de terrain
sur la plupart des princi-

pales devises vendredi, appuyé
par une nouvelle sortie au ton
ferme d'un membre de la banque
centrale américaine (Fed), qui
reste offensive quand d'autres
commencent à lever le pied.

Vers 20h30 GMT, le billet vert
avançait de 0,41 % face à l'euro,
à 1,0321 dollar pour un euro. Il
progressait aussi face au franc
suisse, au dollar canadien ou au
yen. La devise japonaise n'a pas
profité de l'accélération de l'infla-
tion, ressortie à 3,6 % sur un an
en octobre (hors produits frais),
supérieure aux prévisions des
économistes et au plus haut
depuis 40 ans.

«La Banque du Japon devrait

rester indifférente à cette accélé-
ration de l'inflation et s'en tenir à
sa politique monétaire ultra-
accommodante, au motif que
cette flambée des prix est notam-
ment due à la faiblesse du yen et
à la hausse des prix de l'énergie
et des matières premières, mais
pas à la demande», a prédit
Pantheon Macroeconomics,
dans une note.

Pour le cabinet, le récent
recul surprise du PIB au troisiè-
me trimestre confirme que l'éco-
nomie japonaise est affaiblie et
que l'inflation ne devrait être que
transitoire, ce qui sape le yen.

Rare exception face au dollar,
la livre sterling était combative
(+0,16 %), soutenue par des
chiffres de ventes de détail au
Royaume-Uni supérieurs aux

attentes en octobre, ainsi que
par la légère amélioration du
moral des consommateurs en
novembre (indice GfK).

Globalement, le «greenback»,
l'un des surnoms du dollar, a
bénéficié, ces derniers jours, de
propos volontaristes de plu-
sieurs membres de la Fed.

Dernière en date, la présiden-
te de l'antenne de Boston, Susan
Collins, qui a estimé vendredi
qu'il y avait «encore du travail
pour juguler l'inflation», laissant
entendre que le resserrement
monétaire allait se poursuivre.

La responsable a déclaré que
les récents indicateurs macroé-
conomiques «ont remonté» le
niveau de taux d'intérêt auquel la
Fed pourra arrêter son resserre-
ment par rapport aux projections

des banquiers centraux en sep-
tembre, qui tablaient sur un pic à
4,6 % en 2023. Les opérateurs
attribuent désormais une proba-
bilité de plus de 70 % à l'hypo-
thèse d'un taux grimpant au-delà
de 5 % d'ici juin.

Dans le même temps, «hors
des Etats-Unis, les banquiers
centraux continuent à calmer les
attentes en matière de taux, ce
qui offre du soutien au dollar», a
expliqué Adam Button, de
ForexLive.

Pour l'analyste, «le reste du
monde attend désormais de la
Réserve fédérale qu'elle fasse le
gros du travail contre l'inflation,
ce qui constitue un change-
ment», car «il y a un mois, ils y
allaient tous ensemble».

R. E.

Changes   

Le discours toujours ferme des membres de la Fed profite au dollar

Europe 
Les ventes de

voitures neuves
baissent de 8,1 %

Les ventes de voitures neuves
sur le marché européen ont
diminué de 8,1 %, durant les
dix premiers mois de l'année
en cours, comparativement à la
même période de l'année 2021,
selon les derniers chiffres de
l'Association des constructeurs
européens d'automobiles
(ACEA). Cette baisse s'explique
notamment par les dommages
subis par les chaînes
d'approvisionnement et l'impact
de l'inflation sur les dépenses
de consommation.
L'organisme européen a
précisé, dans son rapport
mensuel, que la demande
totale de voitures neuves en
Europe est tombée à 7 529 000
unités, entre janvier et octobre,
contre les 8 191 000 unités
vendues au cours de la même
période de l'année dernière.
Tous les principaux marchés de
la région ont connu des
baisses de ventes au cours de
la même période. La baisse la
plus forte a été enregistrée en
Italie avec un recul de 13,8 %,
suivie de la France avec une
baisse de 10,3 %, de
l'Allemagne avec 5,5 % et de
l'Espagne avec 5,8 %.
En octobre dernier, les ventes
de voitures neuves sur le
marché européen ont
augmenté de 12,2 %, sur une
base annuelle atteignant les
745 800 unités. L'ACEA
représente les 16 plus grands
constructeurs de voitures, de
camions et d'autobus en
Europe où 13 millions de
personnes travaillent
directement et indirectement
dans l'industrie automobile, ce
qui représente un taux de 7 %
du total des emplois au sein de
l'UE. M. O.

 Les cours du pétrole sont restés en marche arrière vendredi, toujours asphyxiés par la perspective d'un reflux de la demande. 
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«Et si la Casbah m'était contée» au TNA 

Par Abla Selles

C
e spectacle intitulé «Et
si la Casbah m'était
contée» restitue une
partie du patrimoine

oral de la vieille médina d'Alger
millénaire à travers le chant, la
musique et le conte.

Le spectacle restitue, dans la
pure tradition algéroise par le
conte, le chant et la musique les
vieillies histoires de La Casbah,
revisitée à travers ses coutumes,
usages et surtout les personnali-
tés historiques et culturelles
qu'elle a enfantées. L'orchestre
dirigé par la violoniste Leila El
Kébir a accompagné deux
heures durant une dizaine de
pièces, empreintes par la riches-
se des genres andalou et chaâbi.

Lila Borsali dans le rôle du
messager (El Mersoul) qui vient
de Tlemcen pour écouter les
vieilles histoires de La Casbah,
restituées par Bensaid
Aouaouèche incarnant le per-
sonnage de la conteuse «Lalla
Aouaoueche», a puisé dans le
répertoire de la musique algé-
rienne traditionnelle en interpré-
tant «Khial mouni», «Yal walaa be
zine» et «Ghouzyel», en plus
d'autres titres du répertoire chaa-
bi. Vêtue comme le veut l'usage

et la circonstance, la conteuse a
dépoussiéré de vieilles histoires,
contes et légendes sur

«Khdaouedj El Aâmya», «Les
mariages d'antan» et des récits
courts sur les traditions et les

vieux prénoms donnés dans La
Casbah d'Alger, classée au patri-
moine mondial de l'humanité.

Dans la seconde partie du
spectacle, l'illustre interprète de
chaâbi, Abdelkader Chaou, a
gratifié le public de chansons de
son répertoire notamment avec
«Casbah wana wlidha», un de
ses chefs-d'œuvre, chantée en
duo avec Lila Borsali.

Le spectacle «Et si la Casbah
m'était contée» a été présenté en
mars dernier par Lila Borsali
dans le cadre des premières
Journées théâtrales dédiées à la
vieille médina d'Alger, organi-
sées par le TNA en collaboration
avec l'APC de La Casbah. Il est à
rappeler que Leila Borsali est
une interprète de musique anda-
louse connue par son ouverture
sur d'autres genres de la
musique algérienne. «Et si la
Casbah m'était contée» n'est pas
le premier spectacle où l'artiste
apporte des fusions nouvelles
sur la musique andalouse.
A. S.

Un beau spectacle 
animé par de grands artistes 

L a salle Ibn Zeydoun de
l'Office Ryad El Feth a
vibré, jeudi soir, sous les

rythmes de la musique andalou-
se. C'est dans le cadre d'un
spectacle animé par l'artiste
Zahia Benzengli que les mélo-
manes de la musique andalouse
sont venus nombreux apprécier
la belle voix de l'artiste et écouter
les belles paroles de ce patrimoi-
ne ancestral. En effet, l'interprète
de musique andalouse Zahia
Benzengli a donné, lors de cette
soirée, un récital musical alliant

hawzi et aaroubi devant un
public de mélomanes gratifié
d'une belle prestation originale.

Le concert a été une occasion
pour l'artiste de présenter son
dernier album intitulé «Achaar wa
awtar» (Poèmes et mélodies).
Habillée pour l'occasion d'un
costume traditionnel d'usage,
Zahia Benzengli a alterné entre la
pure tradition algéroise «nouba
mezj», du hawzi et les valses,
dans un voyage touchant à tous
les goûts et variantes de ce
genre musical. Accompagnée

d'un orchestre composé d'une
quinzaine de musiciens sous la
direction d'Abdelhadi Boukoura,
l'artiste a interprété plusieurs
pièces du répertoire andalou
alliant hawzi, aroubi et valses.
Sur des rythmes variés, Zahia
Benzengli a revisité d'anciens
textes et compositions comme
«Khial mouni», «Ya krim» et «Ya
zinet smayem», pièce hawzi
habillée dans un mode sika. Avec
la contribution du musicien
Abdelhadi Boukoura, l'album
revisite de nouveaux textes et

mélodies, remettant ainsi au goût
du jour d'anciens textes et
habillés au mode «valse», au
grand bonheur des amateurs de
hawzi. Enseignante d'anglais,
Zahia Benzengli monte sur scène
pour la première fois en 2016
pour présenter et promouvoir
«Florilège andalou», son premier
album composé d'une nouba, un
mélange de sonorités aaroubi et
de hawzi et une touche moderne
rythmée avec des instruments et
arrangements recherchés.

F. H.

Nouvel album de l'artiste Zahia Benzengli

«Achaar wa awtar», un hymne pour la vie et l'amour

C lara Luciani, Damso,
Juliette Armanet, mais
aussi Stromae ou encore

la star américaine Lizzo se sont
donnés rendez-vous au Palais
des Festivals de Cannes ce ven-
dredi, à l'occasion de la 24e céré-
monie des NRJ Music Awards
diffusée sur TF1.

Si la soirée a été marquée par
le retour sur scène d'Aya
Nakamura, qui avait décidé il y a
plusieurs années de boycotter
l'événement, ou la performance
de Bigflo et Oli qui n'a laissé per-
sonne indifférent, elle l'a été tout
autant par l'absence d'une pièce

maîtresse : son présentateur
phare, Nikos Aliagas. Fidèle au
poste depuis 2009, l'animateur
télé avait été remplacé à la der-
nière minute par Camille Combal
après s'être blessé à la suite
«d'une mauvaise chute». Ce qui a
d'ailleurs complètement
embrouillé Eva Longoria, qui
remettait un prix en duplex vidéo
depuis chez elle…

Cette année, pas moins de 16
récompenses ont été remises au
cours de l'événement festif et
musical, deux nouveaux tro-
phées ayant notamment été
ajoutés à la longue liste : celui de

«la reprise de l'année» et du
«social hit», une dernière catégo-
rie qui en dit long sur l'industrie
de la musique.

Le palmarès des NRJ Music
Awards 2022 est le suivant :
Meilleure reprise ou adaptation
«Suavemente» : Soolking, Artiste
masculin international-Ed
Sheeran, Artiste féminine inter-
nationale : Lady Gaga, Artiste
féminine francophone : Angèle,
Artiste masculin francophone :
Orelsan, Groupe/duo francopho-
ne de l'année : Bigflo et Oli,
Groupe/duo international de l'an-
née : Imagine Dragons,

Collaboration francophone de
l'année : Julien Doré - «Coup de
vieux» et Bigflo et Oli, Révélation
francophone de l'année :
Lujipeka, Tournée francophone
de l'année : Orelsan, Clip de l'an-
née : Coup de vieux - Bigflo et
Oli, Social Hit : «Tout va bien» -
Alonzo feat, Chanson internatio-
nale de l'année : «As it was» -
Harry Styles, Révélation interna-
tionale de l'année : Sofia Carson,
DJ de l'année : David Guetta,
Chanson francophone de l'an-
née : «Qui on est» - Matt Pokora,
Awards d'honneur :  Renaud et
Jenifer.                                 R. I.

NRJ Music Awards 2022
Clara Luciani, Juliette Armanet, Stromae…

n Le public du Théâtre national algérien a assisté, vendredi soir, à un spectacle riche en rythmes, émotions et belles paroles,
animé par trois grands noms de l'art algérien, en l’occurrence, l'interprète de musique andalouse Lila Borsali, le chanteur

chaabi Abdelkader Chaou et la conteuse Lalla Aouaoueche  

Il annonce une grande
tournée en 2023

Renaud fait son retour  
Au printemps, Renaud écartait
l'idée de faire une tournée pour
son nouvel album. À l'automne,
le chanteur annonce finalement
revenir sur scène «en toute
intimité», selon un message
publié ce vendredi 18 novembre
sur ses réseaux sociaux.
«En 2023, Renaud signe son
grand retour sur scène avec
‘’Dans mes cordes’’, une tournée
en toute intimité où il sera
accompagné au piano de son
ami Alain Lanty et d'un ensemble
d'instruments à cordes»,
annonce-t-il. Le chanteur engagé
«fera escale» dans trois salles
parisiennes – La Scala, Le
Casino de Paris et l'Olympia –
puis sillonnera «toute la France
dès le mois de janvier 2023», est-
il précisé. Peu avant son 70e

anniversaire, Renaud, chanteur
populaire aux plus de 20 millions
d'albums vendus, a sorti en mai
un nouvel album de reprises,
«Métèque», où il revisite des
standards d'Yves Montand,
Georges Moustaki, Higelin ou
Jean Ferrat. «Ma voix me stresse
beaucoup, quand je parle elle
est un peu éraillée, quand je
chante c'est un peu laborieux, j'ai
de plus en plus de mal à
chanter», avait déclaré sur RTL le
chanteur, aux cordes vocales
détériorées par des excès
passés. À cause de ce timbre
abîmé, il avait dit ne plus
envisager «de faire une tournée
sur cet album». «J'avais trop
galéré sur celle de 2016, avec
ma voix enrouée, rocailleuse, elle
l'est toujours», avait encore glissé
le chanteur, tombé dans l'alcool il
y a quelques années.

C. M.
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Par Rosa C. 

Dans un contexte de ten-
sions croissantes dans la
péninsule coréenne, Kim a

aussi réaffirmé qu’il recourrait à la
bombe atomique en cas d’at-
taque nucléaire contre son pays,
après le lancement du Hwasong-
17 «avec succès», selon KCNA.
Ce «tir d’essai a clairement prouvé
la fiabilité du nouveau système
d’armement stratégique majeur»,
a commenté le média d’État. Le
Conseil de sécurité des Nations
unies a indiqué hier qu’il allait se
réunir demain pour discuter de la
situation. Fait extrêmement rare,
KCNA, unique source d’informa-
tion venant de Pyongyang, a fait

mention de la famille de Kim Jong
Un, soulignant que le dirigeant
s’était rendu au lancement
accompagné de sa «femme et (de
sa) fille bien-aimées». Kim est
apparu aux côtés d’une jeune fille
dont l’âge et le nom ne sont pas
précisés, vêtue d’une doudoune
blanche et de chaussures rouges.
Il s’agit de la première confirma-
tion officielle de l’existence de sa
fille, selon les experts. Le régime
nord-coréen n’avait jamais confir-
mé jusque-là l’existence d’une
famille du dirigeant. Les services
de renseignements sud-coréens
assurent quant à eux que Kim a
épousé Ri Sol Ju en 2009, qui a
donné naissance à trois enfants

entre 2010 et 2017, sans en préci-
ser le sexe. Pour Cheong Seong-
chang, spécialiste de la Corée du
Nord à l’institut sud-coréen
Sejong, il pourrait s’agir du pro-
bable deuxième enfant de Kim, Ju
Ae. En 2013, l’ancienne star de la
NBA, la ligue américaine de bas-
ket-ball, Dennis Rodman, en visite
à Pyongyang, avait donné un rare
témoignage de l’existence de
cette enfant, qu’il avait rencon-
trée. Son apparition relance les
spéculations sur une future trans-
mission du pouvoir dynastique en
Corée du Nord, où Kim Jong Un a
succédé à son père Kim Jong Il et
son grand-père Kim Il Sung.
Selon Soo Kim, ancienne analyste
de l’agence américaine de rensei-
gnement CIA, le lancement de
vendredi témoigne de «la perma-
nence du programme d’armement
du régime des Kim, car il fait par-
tie intégrante de sa propre survie
et de la continuité du règne de sa
famille». «Cela répond même en
partie à des questions entourant la
succession», a ajouté à l’AFP
cette analyste, aujourd’hui à la
RAND Corporation. «Nous avons
vu de nos propres yeux la quatriè-
me génération des Kim. Et sa fille
– ainsi que d’autres éventuels
frères et sœurs – sera certaine-

ment préparée par son père», a-t-
elle relevé. Pour KCNA, le dernier
lancement de missile vendredi
confirme «qu’une fois de plus les
forces nucléaires de la RPDC
(sigle du nom officiel de la Corée
du Nord ndlr) ont atteint une nou-
velle capacité maximale fiable
pour contenir toute menace
nucléaire». Les États-Unis, la
Corée du Sud et le Japon ont
intensifié ces derniers mois leurs
manœuvres militaires conjointes
depuis que Kim Jong Un a décla-
ré en septembre que le statut 
d’État nucléaire de la Corée du
Nord était «irréversible». Séoul et
Washington ont notamment mené
fin octobre et début novembre les
plus grands exercices aériens

communs de leur histoire. Hier,
l’armée sud-coréenne a annoncé
qu’un bombardier américain B-1B
avait été redéployé dans la pénin-
sule coréenne, dans le cadre de
nouveaux exercices entre les
deux alliés. Mais la Corée du Nord
voit dans ces démonstrations de
force des répétitions générales à
une invasion de son territoire ou à
une tentative de renversement du
régime. Kim les a même qualifiés
d’«exercices de guerre d’agres-
sion hystérique» et a promis de
réagir «résolument aux armes
nucléaires par des armes
nucléaires et à un affrontement
total par un affrontement sans
merci», cité par la KCNA.

R. C. 

Corée du Nord 

Trump a tempêté vendredi soir
contre la nomination, plus tôt

dans la journée par le ministre
américain de la Justice, d’un pro-
cureur expert en crimes de guer-
re pour enquêter de façon indé-
pendante sur l’ex-président, trois
jours après sa déclaration de
candidature à la présidentielle de
2024. Lors d’une allocution télé-
visée, le ministre Merrick Garland
a confié cette mission extrême-
ment «sensible» à Jack Smith,
procureur basé à La Haye du
Tribunal spécial pour le Kosovo.
L’ancien président républicain,
qui a immédiatement dénoncé
auprès de journalistes de Fox
une décision «politique» et «injus-
te», s’est de nouveau insurgé
dans la soirée. «Ce terrible abus
de pouvoir est le dernier en date
dans une longue série de
chasses aux sorcières qui ont
débuté il y a longtemps», a-t-il
lancé lors d’un discours depuis
sa résidence de Floride, assurant
que le procureur spécial n’allait
«pas enquêter de façon impartia-
le». C’est pourtant pour se gar-
der de tels soupçons que Merrick
Garland, prenant acte de la déci-
sion du républicain de briguer un
nouveau mandat et de l’intention
du président démocrate Joe

Biden de faire de même, a jugé
«dans l’intérêt du public» de
charger ce procureur de
reprendre deux enquêtes
menées depuis des mois par la
justice américaine. La première
porte sur les efforts du milliardai-
re républicain pour changer les
résultats de la présidentielle de
2020, la seconde sur sa gestion
des archives de la Maison-
Blanche. Après avoir réuni tous
les éléments, le procureur spé-
cial «exercera son jugement pro-
fessionnel de manière indépen-
dante pour décider si il doit y
avoir une inculpation, dans l’un
ou l’autre de ces dossiers», a
précisé M. Garland. Le procureur
spécial ne sera toutefois chargé
que d’émettre une recommanda-
tion et il reviendra au ministre de
trancher. S’il devait finalement
inculper Donald Trump sur cette
base, sa décision sera plus diffi-
cile à attaquer. L’ouverture de
poursuites n’empêcherait pas le
magnat de l’immobilier de
concourir, mais jetterait une
ombre sur sa candidature.
Démentant toute instrumentalisa-
tion de l’appareil judiciaire, la
porte-parole de la Maison-
Blanche, Karine Jean-Pierre, a
pour sa part assuré que le

Président Biden n’avait pas été
informé au préalable de la déci-
sion de son ministre. Dans un
communiqué, le procureur Smith
a promis d’agir «vite, en toute
indépendance et de manière
approfondie». La première
enquête qui lui a été confiée
porte sur les efforts de Donald
Trump pour contester sa défaite
à la présidentielle de 2020, jus-
qu’à l’assaut mené par ses parti-
sans contre le Capitole le 6 jan-
vier 2021. Cette enquête tentacu-
laire a déjà entraîné l’inculpation
de près de 900 personnes ayant
directement participé aux vio-
lences. Mais les procureurs n’ont
jamais exclu de s’intéresser à
d’autres acteurs. «Chaque per-
sonne qui est pénalement res-
ponsable des efforts pour annu-
ler l’élection devra répondre de
ses actes», a déclaré à plusieurs
reprises Merrick Garland. La
seconde enquête porte sur les
archives de la Maison- Blanche.
En quittant la présidence, Donald
Trump a emporté des boîtes
entières de documents. Or, une
loi de 1978 oblige tout président
américain à transmettre l’en-
semble de ses emails, 
lettres et autres documents de
travail aux Archives nationales. 

Un procureur spécial nommé pour
enquêter sur Trump Donald

États-Unis 

Kim dévoile sa fille au monde pour 
la première fois lors du test de missile 
 Le dirigeant nord-coréen, Kim Jong Un, a supervisé le lancement 

de son dernier missile balistique intercontinental accompagné 
de sa fille qu'il a dévoilée au monde pour la première fois, 
dans un message publié, hier, par l'agence d'État KCNA.

S
ur fond de guerre en Ukraine, la COP27, le sommet sur
le climat qui réunit depuis une semaine les chefs d’État
du monde entier, patine sévèrement. En effet, les négo-
ciations en Égypte semblaient sur le point de s’effondrer

hier matin après d’âpres discussions nocturnes, l’UE se déclarant
prête à partir sans entente plutôt que d’accepter «un mauvais
accord» supposant une remise en cause «inacceptable» des
engagements sur la baisse des émissions de gaz à effet de serre.
«Plutôt pas d’accord qu’un mauvais accord», a lancé le vice-pré-
sident de la Commission, Frans Timmermans, devant la presse.
«Nous sommes inquiets de certaines choses que nous avons
vues et entendues au cours des dernières 12 heures», a-t-il dit,
ajoutant que l’objectif des Européens était de garder «en vie» la
limite de réchauffement de 1,5 °C, objectif le plus ambitieux de
l’accord de Paris. «A ce stade, la présidence égyptienne remet en
cause les acquis de Paris et de Glasgow sur la baisse des émis-
sions. C’est inacceptable pour la France et les pays de l’UE»,
avait-on dit peu avant dans l’entourage de la ministre française de
la Transition énergétique, Agnès Pannier-Runacher. La présiden-
ce égyptienne s’est défendue, déclarant que la «grande majorité
des pays trouve les propositions équilibrées». Le ministre égyp-
tien des Affaire étrangères, Sameh Choukri, a renvoyé les parties
à leurs responsabilités, appelant à la «flexibilité» et indiquant qu’il
allait consulter le Secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres,
présent à Charm el-Cheikh. Pierre angulaire de la lutte contre le
changement climatique, l’accord de Paris de 2015 vise à limiter le
réchauffement de la planète «nettement en-dessous de 2 °C» par
rapport à l’ère pré-industrielle, et si possible à 1,5 °C. Cette ambi-
tion avait été réaffirmée lors de la COP26 de Glasgow l’an dernier.
Cette 27e Conférence internationale sur le climat a été prolongée
d’au moins une journée en l’absence d’accord sur plusieurs
points de contentieux. Les négociateurs de près de 200 pays
réunis dans la station balnéaire de Charm el-Cheikh ont tenté
d’avancer toute la nuit sur les points les plus difficiles, comme le
sort des énergies fossiles ou la compensation des dégâts déjà
occasionnés par le changement climatique, les «pertes et dom-
mages». La présidence égyptienne, critiquée pour le retard pris
dans ces complexes négociations sur le climat sous l’égide de
l’ONU, avait promis vendredi, jour théorique de fin des négocia-
tions, de prendre les choses en main. Mais l’on voit bien que de
plus en plus le «Nord» et le «Sud» ne sont plus sur la même lon-
gueur d’onde en ce qui concerne le climat, l’Occident demandant
toujours plus d’efforts aux pays émergents qui ont déjà assez de
mal à subvenir aux besoins élémentaires de leurs populations et
qui voient les Occidentaux freiner leur essor. Car si les
Occidentaux veulent protéger leurs générations futures et assurer
leur confort, c’est à la façon de nourrir et loger leur génération
d’aujourd’hui que doivent penser les pays du «tiers-monde».
Dans les années qui viennent les désaccords sur le climat ris-
quent encore de s’intensifier et de créer un véritable schisme
entre les pays déjà développés et ceux qui tentent d’améliorer
leur niveau de vie.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Climat

Commentaire 
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Climat

Par Faten D.

«C'
est une bonne
occasion, je
crois, pour
l'Australie de

montrer et d'accueillir ce qui est
un événement mondial majeur»,
a déclaré M. Albanese lors d'une
visite à Bangkok.

L'Australie a élu cette année
un gouvernement de centre-

gauche mettant fin à dix ans d'un
pouvoir conservateur favorable
aux énergies fossiles.

Le nouveau gouvernement
s'est aligné sur l'objectif de nom-
breux pays d'atteindre la neutrali-

té carbone en 2050, une quasi-
révolution pour l'Australie, l'un
des plus grands producteurs de
gaz et de charbon au monde.

M. Albanese souhaite co-
organiser la conférence COP en
2026 avec des îles du Pacifique
gravement menacées par l'éléva-
tion du niveau de la mer.

Les Emirats arabes unis vont
accueillir les négociations en
2023, un pays européen espère
accueillir l'événement en 2024 et
le Brésil est candidat pour les
négociations de 2025, ce qui
laisse 2026 comme l'option la
plus probable pour l'Australie.

«J'ai reçu une réponse très
positive de tous les pays avec
lesquels j'ai abordé la question»,
a déclaré M. Albanese.

Lors des COP successives, la
délégation du pays a été une
épine dans le pied des négocia-

teurs, refusant de faire des com-
promis et obtenant des excep-
tions.

«Il faut espérer que cela signi-
fie que l'Australie s'engagera
sérieusement dans une politique
de réduction des émissions au
cours de cette décennie», a
déclaré Wesley Morgan, expert
du Climate Council, pour lequel
la candidature de l'Australie est
«très importante».

Les mines de charbon four-
nissent des milliers d'emplois
dans le pays mais les incendies
dévastateurs et deux années 
d'inondations de grande ampleur
ont contribué à changer les men-
talités. M. Albanese a promis de
transformer l'île-continent bai-
gnée de soleil en ce qu'il appelle
une «superpuissance de l'éner-
gie renouvelable».

F. D.

L'Australie candidate pour organiser
la COP en 2026

 L'Australie espère accueillir le sommet de la COP de 2026, a déclaré, hier, le Premier 
ministre Anthony Albanese.

E n v i r o n n e m e n t   

L e président colombien a appelé
vendredi les Etats-Unis à soutenir
un dialogue régional sur la préser-

vation de l'Amazonie face à l'avancée de
la déforestation et de l'exploitation miniè-
re.

Gustavo Petro a proposé, lors d'une
rencontre à Carthagène avec la sous-
secrétaire d'Etat américaine Victoria
Nuland, un sommet entre les pays ama-
zoniens pour définir la manière de mettre
au service de «l'humanité la plus grande
éponge à dioxyde de carbone».

Il demande au Brésil, à l'Equateur, au
Pérou, à la Bolivie, au Venezuela et à la

France, pour sa région d'outre-mer la
Guyane française, de prendre part à cette
concertation.

Depuis son accession au pouvoir il y a
3 mois, le président colombien a appelé à
la création d'un fonds international pour
récompenser les communautés amazo-
niennes qui protègent la jungle.

«Ce dialogue (...) s'impose, change 
l'agenda avec les Etats-Unis. Nous ne vou-
lons pas un programme d'armes et de
guerre, nous voulons un programme de
paix, un programme de reconstruction de
la vie», a-t-il déclaré.

Gustavo Petro persévère à dénoncer

l'échec de la guerre contre les drogues
lancée par les Etats-Unis.

Le chef de l'Etat encourage également
une transition énergétique qui permette
de réduire la dépendance mondiale au
pétrole et au charbon.

«Nous avons soulevé comme thème
central la question des jungles de
Colombie, des forêts, de la contribution
que nous devons apporter à ce stade à la
crise climatique», a-t-il dit.

Mais cette initiative «ne consiste pas à
savoir comment notre industrie cesse 
d'émettre des gaz à effet de serre car c'est
votre responsabilité majeure, de la société

nord-américaine, de la société chinoise et
européenne», a-t-il ajouté.

Le président Petro a également
demandé aux Etats-Unis de soutenir sa
politique de «paix totale» qui ambitionne
de mettre fin à toutes les violences dans
son pays après plus de 50 ans de guerre
interne.

Il entend négocier avec la guérilla ELN
mais aussi avec les dissidents des ex-
FARC qui rejettent l'accord de paix de
2016, ainsi que de discuter avec les
gangs de trafiquants de drogue de leur
reddition à la justice.

K. L.

Colombie

Petro appelle les Etats-Unis à soutenir la protection de l'Amazonie

L es Nations unies ont
annoncé qu'elles com-
menceraient à décharger

le réservoir flottant de pétrole
Safer au large de la côte ouest
du Yémen, début 2023.

L'information émanait d'une
réunion entre le coordinateur de
l'ONU au Yémen, David Gresley
et le Premier ministre yéménite,

Maeen Abdul Malik. La réunion a
porté notamment sur «l'évolution
du dossier du réservoir pétrolier
Safer et ce que les Nations unies
ont mis en œuvre jusqu'à présent
pour éviter la dangereuse catas-
trophe environnementale qui
menace le Yémen et toute la
région». Gresley a déclaré : «Des
préparatifs sont actuellement en

cours avec les sociétés de mise
en œuvre et le navire alternatif
pour commencer à décharger le
réservoir Safer au début de l'an-
née prochaine (2023)». Par la
même occasion, le Premier
ministre yéménite a appelé à
«agir rapidement pour mettre en
œuvre le plan afin d’éviter la
catastrophe imminente en cas

de fuite d'huile du réservoir».
En septembre dernier, les

Nations unies ont annoncé
qu'elles avaient reçu un finance-
ment suffisant des donateurs
pour lancer une opération d'ur-
gence visant à transférer le
pétrole du pétrolier Safer en
décomposition vers un navire
sûr.

Le Safer, un tanker contenant
1,14 million de barils de pétrole,
est amarré au large des côtes
yéménites depuis six ans. Vieux,
non entretenu, il risque de se
rompre à tout moment, engen-
drant une catastrophe écolo-
gique. 

Hani Y.

Yémen

L'ONU annonce le début du déchargement du réservoir Safer début 2023

L a ministre de l'Environnement et
des Energies renouvelables, Samia
Moualfi, a reçu, jeudi, une déléga-

tion du groupe pétrolier norvégien
Equinor, avec laquelle elle a passé en
revue les opportunités de coopération
future dans les domaines de l'environne-
ment et des énergies renouvelables, en
collaboration avec le secteur de l'Energie,
a indiqué un communiqué du ministère.

La rencontre, tenue au siège du minis-
tère avec la délégation norvégienne,
conduite par le vice-président exécutif de
la Division Prospection et Production

internationales, Al Couk, en présence de
l'ambassadeur norvégien à Alger, a
constitué une occasion «pour passer en
revue les opportunités de coopération
future dans les domaines de l'environne-
ment et des énergies renouvelables, en
collaboration avec le secteur de l'Energie,
notamment en matière de réduction des
gaz à effet de serre», précise la même
source.

Les deux parties «ont également exa-
miné la possibilité de convertir et de
transférer le CO2 en une nouvelle matière
à valeur ajoutée amie de l'environne-

ment», note le communiqué.
La rencontre a également constitué

une opportunité pour passer en revue les
efforts de l'Etat algérien en matière de
lutte contre les changements climatiques,
avec le lancement, au début des années
70, le projet du barrage vert, ce couvert
végétal de taille qui sera relancé, sur ins-
truction du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à travers l'exten-
sion de sa superficie de 3,7 à 4,7 ha sur
une bande de 1 500 km.

A également été évoqué, lors de la
rencontre, «l'adoption du Plan national du

climat (PNC) qui regroupe 155 actions
axées sur l'adaptation, la réduction et la
gouvernance climatique».

Les deux parties ont convenu de
«développer les moyens de coopération
en matière de valorisation énergétique
des déchets, de relance de projets liés à
l'économie circulaire, de développement
des filières EnR, particulièrement l'énergie
solaire et éolienne, tout en tirant profit de
l'expérience du groupe Equinor en matiè-
re de traitement des gaz à effet de serre»,
a conclu le communiqué. 

R. E.

Délégation du groupe pétrolier norvégien Equinor

Mme Moualfi examine les opportunités de coopération future 
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Le Mondial 2022 débute aujourd'hui 

Qatar-Equateur pour
lancer le tournoi 

C'est une voix importante dans le concert footballistique mondial.
Gianni Infantino, le président de la toute-puissante Fifa, s'est exprimé
hier, à la veille du début du «controversé» Mondial au Qatar, pour dire
son soutien à la fois aux organisateurs de la compétition et aux vic-
times de discriminations voire de violences dans le Golfe.
«Aujourd'hui, je me sens Qatari. Aujourd'hui, je me sens Arabe.
Aujourd'hui, je me sens Africain. Aujourd'hui, je me sens gay.
Aujourd'hui, je me sens handicapé. Aujourd'hui, je me sens travailleur
immigré», a-t-il déclaré, dans un monologue introductif, lors de la
conférence de presse inaugurale de l'événement. «Qu'importe la reli-
gion, la race, l'orientation sexuelle, les croyances, tout le monde est
bienvenu. C'était notre condition, et le Qatar s'y tient», a-t-il assuré.
Certes, «il y a des lois contre les personnes LGBT. Mais elles existent
dans beaucoup de pays dans le monde», a justifié Gianni Infantino.
«Alors, que voulez-vous faire ? Rester chez vous et critiquer les Arabes
et les Musulmans car ce n'est pas autorisé d'être gay dans l'espace
public ? Bien sûr que je pense que ça devrait être autorisé». Début
novembre, le président de la Fifa avait sèchement demandé aux 32
sélections de «se concentrer sur le football» et de ne pas se laisser
«entraîner dans toutes les batailles idéologiques ou politiques» face à
la volonté de plusieurs capitaines de sélections nationales de porter
un brassard multicolore lors de leurs rencontres.

«Pourquoi personne n'a reconnu les progrès»

Pendant la conférence de presse d’hier matin, Gianni Infantino a,
ensuite, critiqué les «leçons de morale qui relèvent de l'hypocrisie»,
selon lui. «Ça ne veut pas dire qu'il ne faut pointer ce qui n'a pas fonc-
tionné», a-t-il tenté de nuancer. Mais «pour ce que nous, les
Européens, avons fait au cours des 3 000 dernières années, nous
devrions nous excuser pour les 3 000 prochaines années avant de
donner des leçons de morale aux autres».

Le sort réservé aux travailleurs migrants, qui font fonctionner ce
pays de moins de 3 millions d'habitants, dont près de 90 % d'étran-
gers, a été pointé du doigt dans les pays occidentaux. Le Qatar, qui
dit déceler du «racisme» derrière ces attaques, insiste sur les progrès
apportés à sa législation sociale en un temps record et dément avec
force que des milliers d'ouvriers aient trouvé la mort sur ses chan-
tiers. Une rhétorique reprise par le président de la Fifa à l'occasion
de son discours introductif hier. «Je me demande pourquoi personne
n'a reconnu les progrès qui ont été faits depuis 2016», a-t-il même
commenté.

Sur un autre sujet, Gianni Infantino a par ailleurs estimé que les
supporters pouvaient «survivre sans bière pendant trois heures». Ce
vendredi la Fifa – cédant aux injonctions du pays hôte – a décidé
d'interdire la vente et la consommation d'alcool aux abords et à l'in-
térieur des huit enceintes du Mondial.  

Par Mahfoud M.

I
l faut rappeler que ce petit
pays pétrolier de la pénin-
sule arabique était en
concurrence avec deux

grands pays que sont les Etats-
Unis d'Amérique et l'Australie qui
souhaitaient aussi accueillir ce
grand rendez-vous planétaire.
D'ailleurs,  plusieurs accusations
ont été portées contre le Qatar,
allant de son exploitation des tra-
vailleurs asiatiques dans la

construction des stades et infra-
structures, en passant par  cette
affaire «LGBT» et l'interdiction qui
est faite aux gays de se montrer
en public. Certaines voix se sont
même élevées pour demander
carrément de boycotter le
Mondial et cela s'est accentué à
l'approche du début du tournoi.
Malgré cela, le Mondial aura bel
et bien lieu en temps voulu (le 20
novembre, pour la première fois
de l'histoire de cette compétition)
et débutera avec ce match d'ou-
verture entre le pays hôte, le
Qatar et l'Equateur au stade Al-
Bayt d'Al-Khor, au nord de Doha
à 17h.  Il s'agit sans doute d'un
match déséquilibré entre deux
nations aux antipodes, mais il
vaudra quand même le détour. Il
faut savoir que l'Equateur est une
des équipes coriaces
d'Amérique du Sud, qui a l'habi-
tude des grands rendez-vous,
notamment la Copa América et
même le Mondial auquel elle a
participé à plusieurs reprises.
Les hommes de  Gorges Celicco

tenteront de bien débuter le tour-
noi et  prendre la mesure du
pays organisateur pour bien
gérer la suite et pouvoir décro-
cher le billet qualificatif au
deuxième tour. Mais le Qatar ne
se laissera certainement pas
faire, surtout que le pays attend
cette opportunité d'accueillir ce
grand rendez-vous planétaire
depuis longtemps. Ayant bien
préparé ce tournoi, le Qatar a
disputé de nombreux matchs
amicaux et s'est même frotté aux
grands en jouant la Copa
América à laquelle il était invité.
Conduite par le sélectionneur
espagnol Félix Sánchez Bas, 
l'équipe qatarie se battera pour
réussir un bon tournoi et cela
passe par un succès lors de ce
premier match face à l'Equateur,
même s'il s'annonce très difficile.
«El Annabi» aura le soutien de
son large public qui le poussera
à fond et les joueurs ne souhai-
tent certainement pas le déce-
voir.

M. M.

 C'est aujourd'hui que débute le Mondial 2022, tant attendu par
les férus de la balle ronde nationale pour plusieurs raisons. Il est le
premier à être organisé dans un pays arabe et a suscité une grosse

polémique depuis son attribution. 
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Les Qataris veulent
débuter en force 

Gianni Infantino, président de la Fifa 

«Aujourd'hui je me sens 
Qatari et Arabe…»

La première mission des arbitres au Mondial-
2022 sera de «protéger la sécurité des joueurs», a
assuré, vendredi, le président de la Commission
des arbitres de la Fifa, Pierluigi Collina, qui a pré-
venu que les contrevenants risquaient «de très
graves sanctions disciplinaires». «La Coupe du
monde est le plus important tournoi sur terre. Il y
a les meilleurs joueurs et il serait terrible que l'un
d'entre eux ne puisse pas jouer en raison d'une
blessure causée par un adversaire», a expliqué
Collina lors d'une conférence de presse à Doha.
«La chose la plus importante est de protéger la
sécurité des joueurs. On ne veut pas voir d'inter-
vention qui mette en danger la sécurité des
joueurs. Ou alors, il faudra s'attendre à de très
graves sanctions disciplinaires, c'est-à-dire des
cartons rouges», a ajouté l'ancien arbitre italien.
Lors du Mondial-2018 en Russie, il n'y avait eu

que quatre cartons rouges pendant tout le tour-
noi. Collina a ensuite commenté trois vidéos de
situations pour illustrer son propos, avec des
cas de tacle en retard, de coup de coude et de
pied haut. «Peu importe qu'il n'y ait pas d'inten-
tion de faire mal. Le simple fait de faire ce genre
d'actions est inacceptable», a-t-il asséné. «Nous
avons organisé deux ateliers avec les coaches
des équipes participantes, ici à Doha et plus
récemment en visioconférence. On a aussi été
voir les 32 équipes ces derniers jours et nous leur
avons donné les mêmes informations», a aussi
déclaré Collina. Le patron des arbitres de la Fifa
a également assuré que les simulations et les
réactions exagérées envers les arbitres ne
seraient «pas acceptées» et a promis que les
arbitres seraient «très attentifs» au temps de jeu
effectif. 

Pierluigi Collina, président de la Commission des arbitres de la Fifa

«La sécurité des joueurs, priorité des arbitres» 

L' Italie, championne
d'Europe en titre mais
qui n'a pas réussi à se

qualifier pour la Coupe du
monde, aura un représentant
aujourd’hui pour le match d'ou-
verture de la compétition :
Daniele Orsato a été désigné
arbitre de la rencontre entre le
Qatar et l'Equateur. Agé de 46
ans, l'arbitre italien officiait
notamment lors de la finale de la
Ligue des champions en 2020
remportée par le Bayern Munich
face au Paris SG à Lisbonne. Il
était également présent il y a
quatre ans en Russie, lors de la
précédente Coupe du monde,
dont l'Italie était déjà absente,
chargé alors de l'assistance

vidéo (VAR). Orsato a l'agrément
de la FIFA depuis 2010. 

Le Qatar et l'Equateur s'affron-
tent aujourd’hui à 19h00 heure
locales (16h00 GMT) au stade Al
Bayt de Doha. La nation hôte, qui
dispute sa première Coupe du
monde, et l'Equateur, qui en est à
sa quatrième participation, figu-
rent dans le Groupe A avec le
Sénégal et les Pays-Bas. L'Italie
est l'une des grandes absentes
de ce Mondial-2022. Eliminée en
phase de barrage par la
Macédoine du Nord, la Squadra
Azzurra et ses quatre trophées
dans l'histoire de la compétition
(1934, 1938, 1982 et 2006) n'a
plus participé à un Mondial
depuis 2014.

Un arbitre italien pour le
match d'ouverture

«Sadio va nous manquer, mais cette équipe
c'est une famille», a assuré vendredi l'ambassa-
deur de la sélection sénégalaise, El-Hadji Diouf, au
lendemain du forfait de la star Sadio Mané pour le
Mondial-2022. «Sadio va nous manquer parce qu'il
est décisif, mais il ne faut pas oublier qu'on a été
très forts aussi parce qu'on a un grand (Edouard)
Mendy, un grand (Kalidou) Koulibaly, une grosse
équipe», a insisté l'une des légendes du football
sénégalais, quart de finaliste de la Coupe du
monde 2002. «L'absence de Sadio Mané, c'est vrai
que c'est une grosse perte pour nous. Notre leader
technique n'est pas là. Si cette équipe est arrivée là,

Mané y est pour beaucoup. Mais cette équipe c'est
une famille, il ne faut pas l'oublier», a ajouté le
double ballon d'or africain (2001, 2002). Jeudi, le
médecin de la sélection, Manuel Afonso, a annon-
cé «se résou(dre) malheureusement à déclarer le
forfait de Sadio pour la Coupe du monde». La star
du Sénégal s'est blessée au péroné le 8 novembre
avec le Bayern Munich lors de la victoire contre
Brême (6-1), sur un contact avec le défenseur du
Werder Amos Pieper. Mané a été opéré avec suc-
cès jeudi soir, a annoncé son club, et devrait être
absent «au moins huit semaines», selon une sour-
ce à la Fédération sénégalaise de football (FSF).  

El-Hadji Diouf

«Sadio va nous manquer, mais le Sénégal est une famille»
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Par Hamid Messir

La formation a été assurée
par «Algeria Centure» et la
Direction générale de la

recherche scientifique et du
développement technologique.
Pour le vice-recteur à la post gra-
duation et la recherche scienti-
fique de l’UMMTO, Professeur
Madjid Sadi, il s’agit d’accompa-
gner par ce genre de formation
«des étudiants en master ou doc-
torants dans leurs projets de
créer leur propre start-up, d’au-
tant plus que cela intervient en
prévision de la mise en place
prochainement de l’incubateur
au sein de notre université». De
son côté, pour la chargée de
cette formation, Mme Ouahiba
Tekfi du premier accélérateur
public du ministère des start-up,
de l’Economie de la connaissan-

ce et des Start-up, à savoir
«Algeria-venture», l’objectif est
de promouvoir l’esprit entrepre-
neurial dans le milieu acadé-
mique. A noter qu’une cinquan-
taine d’universités participent à
cette campagne nationale de

sensibilisation, selon notre inter-
locutrice. Deux start-up de Tizi
Ouzou dans le domaine de
Hightech présenteront leurs pro-
jets au terme de cette formation. 

H. M.

Université de Tizi Ouzou

Formation dans l'entrepreneuriat au
profit des étudiants en fin de cycle 
 Près d'une centaine d'étudiants en fin de cycle de formation 
a participé, hier, à une journée d'initiation à l'entrepreneuriat 

à l'université Mouloud-Mammeri de Tizi Ouzou.

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, s’est rendu hier au
Qatar pour assister à la cérémo-
nie d’ouverture de la Coupe du
monde de football (2022), pré-
vue aujourd’hui à Doha, à l’invi-
tation de son frère, Son Altesse
Cheikh Tamim Ben Hamad Al-
Thani, Emir de l’Etat du Qatar,
pays frère. Le Président

Tebboune a été salué, à son
départ à l’aéroport international
Houari-Boumediene, par le
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, le général
d’Armée Saïd Chanegriha, chef
d’état-major de l’Armée nationa-
le populaire, et le directeur de
Cabinet à la Présidence de la
République, Abdelaziz Khellaf.

B. M.

Mondial-2022

Le Président Tebboune se rend au Qatar
pour assister à la cérémonie d'ouverture

L’ACCÉLÉRATEUR public
des start-up «Algérie Venture»
accompagne actuellement plus
de 800 start-up au niveau natio-
nal depuis sa création en 2021,
a-t-on appris, hier à Oran,
auprès de cet organisme. En
tant que premier accélérateur
public de start-up, sous la tutelle
du ministère de l’Economie de la
connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises, «Algérie
Venture» a, jusqu’à présent,
accompagné pas moins de 800
start-up au travers des incuba-
teurs d’affaires, des mini-accélé-
rateurs ou à titre individuel, a
indiqué à l’APS Salaheddine
Sousou, représentant et ambas-
sadeur de cet organisme, en
marge d’un stage de formation
en entrepreneuriat au profit des
étudiants de l’université d’Oran 2
Mohamed-Benahmed, à l’occa-
sion de la Semaine internationa-
le de l’entrepreneuriat. La mise
en place de cet accélérateur est
intervenue en 2021 en applica-
tion des décisions du président
de la République, Abdelmadjid

Tebboune, comme l’un des dis-
positifs soutenant le climat de
l’entrepreneuriat en Algérie.
Dans ce contexte, M. Sousou a
souligné que l’accompagne-
ment, par son organisation,
commence dès la conception de
l’idée jusqu’à sa concrétisation,
en plus de l’aide apportée aux
jeunes entrepreneurs dans la
recherche des marchés locaux
et étrangers leur permettant de
commercialiser leurs produits.
Le mémoire de fin d’études pour
l’obtention d’un certificat start-up
comprend un ensemble de pro-
grammes de formation dans le
domaine de la préparation de
dispositifs pour accompagner
les étudiants inscrits qui leur per-
mettent de réaliser un mémoire
de fin d’études pouvant être
transformé en un projet de start-
up. A l’occasion, une vidéo de
motivation a été projetée pour
encourager les projets de start-
up, en plus de la présentation de
quelques expériences pour les
jeunes porteurs de projets. 

R. D.

Accélérateur «Algeria Venture»

Accompagnement de plus
de 800 start-up depuis 2021

PRÈS d’une demi-tonne de
haschisch en provenance du
Maroc a été saisie par la Garde
civile espagnole dans le port de
Malaga, où 15 personnes ont été
arrêtées, ont rapporté, vendredi,
des médias locaux. Cette saisie
a été réalisée dans le cadre de
l’opération baptisée «Filtre», lan-
cée tout au long de l’année en
cours, selon l’agence Europa
Press, citant un communiqué de
la Garde civile espagnole qui a
fait état de 496 kilogrammes de
haschisch saisis, en plus de trois
véhicules et une remorque.
Selon la même source, les
agents relevant de la Section fis-
cale et frontalière de la Garde
civile du port de Malaga ont
mené plusieurs actions pendant
cette période, mettant à nu plu-
sieurs modes opératoires utilisés
par les trafiquants pour introdui-
re du haschisch. Les agents ont
également découvert de la
drogue dans des remorques de
transport et aussi dans le double

fond des véhicules, une autre
méthode utilisée par des narco-
trafiquants pour tenter d’introdui-
re du haschisch en Espagne. En
mars dernier, l’Organe internatio-
nal de contrôle des stupéfiants
(OICS) avait indiqué que le
Maroc, premier producteur mon-
dial de haschisch, restait le prin-
cipal pays de provenance de la
résine de cannabis qui entre
dans l’Union européenne (UE).
Et en juin, le rapport mondial sur
les drogues 2022 publié par
l’Office des Nations unies contre
la drogue et le crime (ONUDC)
avait indiqué que le Maroc était
toujours à la tête des principaux
pays d’origine et de départ de la
résine de cannabis, ce qui fait de
ce pays le premier producteur et
exportateur mondial de cette
drogue. Le rapport cite le Maroc
en tant que premier pays africain
en matière d’importance de la
culture du cannabis durant la
décennie 2010-2020. 

R. M.

Saisie d'une demi-tonne de
haschisch en provenance du Maroc

Espagne

Le président de la République
de Cuba, Miguel Diaz-Canel

Bermudez, a achevé, hier, une
visite de travail et d’amitié de
trois jours en Algérie. M. Diaz-
Canel Bermudez a été salué à
son départ à l’aéroport interna-
t iona l Houar i -Boumed iene
d’Alger, par le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane et
des membres du gouvernement.
Un accueil officiel avait été réser-
vé au président cubain par le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, au siège
de la Présidence de la
République, avec lequel il a eu
des entretiens qui avaient été,
par la suite, élargis aux membres
des délégations des deux pays.
Dans une déclaration conjointe
avec le président cubain, au
terme de ces entretiens, le
Président Tebboune a réaffirmé

la solidarité permanente de
l’Algérie avec le peuple cubain
en vue de lever le blocus écono-
mique, commercial et financier
qui lui est imposé depuis plus de
60 ans. Il a, à cet égard, annon-
cé que «l’Algérie a décidé d’atté-
nuer les difficultés auxquelles fait
face l’économie cubaine, à tra-
vers l’annulation des intérêts sur
la dette cubaine auprès de
l’Algérie et le report du paiement
de ces dettes». Le président de
la République a indiqué que
l’Algérie a également décidé de
«faire don d’une centrale élec-
trique solaire à Cuba et de
reprendre les approvisionne-
ments en hydrocarbures pour
permettre à ce pays de remettre
en marche les centrales élec-
triques et mettre fin aux coupures
actuelles d’électricité», a-t-il
ajouté. De son côté, le président

cubain a affirmé que l’Algérie et
son pays «constituent un modèle
de relations d’amitié, de solidari-
té et de soutien mutuel depuis
1963, l’année qui a vu Cuba
envoyer une équipe de méde-
cins pour coopérer avec le
peuple algérien frère». Le
Président Diaz-Canel Bermudez
s’est félicité, à cette occasion, de
l’annulation des intérêts sur la
dette cubaine auprès de l’Algérie
et le report du paiement de ces
dettes, soutenant qu’il s’agit
d’un «soutien important de
l’Algérie envers Cuba et un
témoignage de sa compréhen-
sion de la situation qui prévaut
dans mon pays». Le président
cubain a, par ailleurs, effectué,
vendredi matin, une visite à
Djamaâ El-Djazair, où il a reçu
des explications sur cet édifice.

Slim O.

Algérie/Cuba

Le Président cubain achève 
une visite de travail et d'amitié en Algérie


